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CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 78.525/4 

du 22 décembre 2025 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 avril 2012 

relatif aux enquêtes sur les accidents dans le secteur 

des transports maritimes’  
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2/3 avis du Conseil d’État 78.525/4 

Le 21 novembre 2025, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 

le Vice-Président et Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux de la Région wallonne à communiquer un avis dans un délai de trente jours sur un projet 

d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 avril 2012 

relatif aux enquêtes sur les accidents dans le secteur des transports maritimes’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 22 décembre 2025. La 

chambre était composée de Bernard BLERO, président de chambre, Laurence VANCRAYEBECK, 

et Anne-Stéphanie RENSON, conseillers d’État, Philippe DE BRUYCKER, assesseur, et 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Yves CHAUFFOUREAUX, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 22 décembre 2025. 

*
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78.525/4 avis du Conseil d’État 3/3 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au 

fondement juridique ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées. 

EXAMEN DU PROJET 

PRÉAMBULE 

 Le rapport établi conformément à l’article 3, 2°, du décret du 11 avril 2014 

‘visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à 

Pékin de septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l’ensemble des politiques 

régionales’ figurant dans le dossier joint à la demande d’avis, est daté du 9 juillet 2025. 

 L’alinéa 3 sera revu sur ce point. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRÉSIDENT 

Bernard BLERO 

 


